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 Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports 
des organes conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les 
commentaires de l’État intéressé, et d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne 
contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, autres que celles figurant dans les rapports publics 
diffusés par celui-ci. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil des 
droits de l’homme. Les sources des renseignements figurant dans la compilation sont 
systématiquement indiquées dans les notes. Le rapport a été établi en tenant compte de la 
périodicité du premier cycle de l’Examen, qui est de quatre ans. En l’absence 
d’informations récentes, les derniers rapports et documents disponibles ont également été 
pris en considération, à moins qu’ils ne soient dépassés. Comme le présent rapport ne 
rassemble que des informations figurant dans des documents officiels des Nations Unies, 
l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le traitement succinct 
de celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que 
l’interaction ou la coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de 
l’homme a été faible. 

 

 

Nations Unies A/HRC/WG.6/6/KHM/2

 

Assemblée générale Distr. générale 
18 septembre 2009 
Français 
Original: anglais 



A/HRC/WG.6/6/KHM/2 

2 GE.09-15724 

 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

28 novembre 1983 Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels 

26 mai 1992 Non - 

Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 

26 mai 1992 Non Plaintes inter-États (art. 41): Non

CEDAW 15 octobre 1992 Non - 

Convention contre la torture 15 octobre 1992 Non Plaintes inter-États (art. 21): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non
Procédure d’enquête (art. 20): Non

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 

30 mars 2007 Non - 

Convention relative aux droits de 
l’enfant 

15 octobre 1992 Non - 

Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

16 juillet 2004 Déclaration 
contraignante au 
titre de l’article 3: 
18 ans 

- 

Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

30 mai 2002 Non - 

Instruments fondamentaux auxquels le Cambodge n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels − Protocole facultatif3, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − premier Protocole facultatif (signature 
uniquement, 2004), Pacte international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, CEDAW − Protocole 
facultatif (signature uniquement, 2001), Convention relative aux droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille (signature uniquement, 2004), Convention relative aux droits des personnes handicapées (signature uniquement, 2007), 
Convention relative aux droits des personnes handicapées − Protocole facultatif (signature uniquement, 2007) et Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. 
 

Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Non, excepté la Convention de 1951 
et le Protocole de 1967 s’y rapportant 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs6 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Non 

1. En 2009, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a encouragé le 
Cambodge à envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels8. Le Comité9 et le Représentant spécial 
du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge ont encouragé la ratification 
de la Convention de l’OIT n° 16910. Le Représentant spécial a recommandé que les 
décisions des organes conventionnels et des tribunaux internationaux et étrangers soient 
prises en compte dans l’application de la loi11.  

2. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels note avec satisfaction la 
décision que le Conseil constitutionnel a rendue en juillet 2007, selon laquelle les 
instruments internationaux font partie intégrante du droit interne et les tribunaux devraient 
prendre en compte les normes de ces instruments lorsqu’ils interprètent les lois et statuent 
sur les affaires12. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

3. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au 
Cambodge13, un rapport de 2009 de l’équipe de pays des Nations Unies au Cambodge 
(UNCT)14 et le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) pour 
la période 2006-201015 ont relevé que la Constitution du Cambodge donne à la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et aux instruments relatifs aux droits de l’homme force 
de loi16. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels17 et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) recommandent de 
veiller à ce que les dispositions des Pactes soient directement applicables dans l’ordre 
juridique interne18. CEDAW en 2006 et le Comité des droits de l’enfant (CRC) en 2000 ont 
recommandé que les lois existantes soient mises en conformité avec les conventions 
respectives19. 

4. Le Comité des droits de l’enfant a également recommandé d’incorporer une 
définition juridique de l’enfant, l’âge minimum de la responsabilité pénale et celui du 
consentement aux relations sexuelles, ainsi que d’appliquer la loi sur l’âge minimum du 
mariage20. 

5. En 2004, le Comité contre la torture (CAT) a recommandé d’incorporer dans la 
législation nationale la définition de la torture figurant dans la Convention et d’ériger les 
actes de torture en infractions spécifiques21. 

6. Le CEDAW s’est félicité de l’adoption de la loi sur la prévention des violences 
familiales et la protection des victimes22. 
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 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

7. En septembre 2006, le Premier Ministre a approuvé la création d’une institution 
nationale des droits de l’homme qui soit conforme aux «Principes de Paris», tout en 
insistant sur le fait qu’elle ne remplacerait pas les institutions existantes. Un groupe de 
travail conjoint réunissant  les représentants du Gouvernement et de la société civile a été 
établi et a été chargé de préparer, à cet égard, un projet de loi23, sur lequel le HCDH a 
formulé des commentaires24. 

8. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que la 
création d’une telle institution soit accélérée et qu’elle soit dotée de ressources financières 
adéquates garantissant son indépendance, et il a engagé le Gouvernement à solliciter l’aide 
technique du bureau de pays du HCDH au Cambodge (HCDH/Cambodge)25.  

9. Un rapport de 2008 du FNUAP26 a salué les capacités renforcées du Ministère de la 
condition féminine, ce dont s’est également félicité le CEDAW27.  

 D. Mesures de politique générale 

10. En 2009, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est félicité de la 
Stratégie rectangulaire pour la croissance, l’emploi, l’équité et l’efficacité, ainsi que de ses 
programmes en faveur de la bonne gouvernance et des droits de l’homme28. Le CEDAW a 
recommandé que les droits humains des femmes soient intégrés dans cette Stratégie29, et 
s’est félicité de l’adoption du plan national quinquennal, Neary Rattanak, visant à renforcer 
les capacités des femmes30. 

11. Le Comité contre la torture a recommandé de renforcer les activités d’éducation aux 
droits de l’homme et de promotion de ces droits, en particulier en ce qui concerne 
l’interdiction de la torture, à l’intention des responsables de l’application des lois et du 
personnel médical31. 

12. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels se félicite du Plan 
stratégique pour la période 2006-2010 du Ministère du travail et de la formation 
professionnelle, qui fournit des prestations aux personnes ayant des besoins spéciaux, de 
l’élaboration d’un deuxième plan national sur la traite des êtres humains et l’exploitation 
sexuelle pour la période 2006-201032, également salué par un rapport-cadre conjoint établi 
par l’équipe de pays des Nations Unies en 200833, et l’établissement du Plan national 
d’action pour 2008-2012 sur l’élimination des pires formes de travail des enfants34. 

13. Un rapport de l’équipe de pays des Nations Unies de 2009 a mis en exergue le Plan 
stratégique pour l’éducation (2006-2010) décrivant les efforts accomplis pour promouvoir 
le Plan national en faveur de l’éducation pour tous (2003-2015), garantissant l’accès à neuf 
ans d’éducation de base pour tous35. 
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 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel36 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales  État de la soumission des rapports 

CERD 1997 mars 1998  Huitième au treizième rapport soumis en 
février 2009 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2009 mai 2009  Deuxième au cinquième rapport devant 
être soumis en juin 2012 

Comité des droits de 
l’homme 

1997 juillet 1999 
 

Deuxième rapport attendu depuis 2002 

CEDAW 2003 janvier 2006  Quatrième et cinquième rapports devant 
être soumis en un seul document en 
novembre 2009 

Comité contre la 
torture 

2002 février 2004 Devant être soumis 
depuis 200337 

Deuxième rapport attendu depuis 1998, 
toutefois en raison de nouvelles lignes 
directives en matière d’établissement des 
rapports, deuxième rapport attendu le 
30 juin 2009 

Comité des droits de 
l’enfant 

1997 juin 2000  Deuxième rapport soumis en mars 2009 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif-Conflits 
armés 

   Rapport initial devant être soumis depuis 
août 2006 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Vente 
d’enfants 

   Rapport initial devant être soumis depuis 
juin 2004 

14. En 2004, le Comité contre la torture38 a regretté l’absence de la délégation 
cambodgienne lors de l’examen de son rapport. En 2009, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels39 a regretté l’absence d’experts cambodgiens lors de son 
examen.  

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

Représentant spécial du Secrétaire général sur la situation des droits de l’homme au 
Cambodge (novembre 200440, novembre-décembre 200541, mars 200642, décembre 200743) 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Cambodge (juin 2009) 

Rapporteur spécial sur le logement convenable (août-septembre 2005)44 

Accord de principe pour une visite - 
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Visite demandée et 
non encore accordée 

Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats (demandée en 2006, 2008, 
2009); sur les déchets toxiques (demandée en 2005); sur la vente des enfants (demandée en 
2004, 2007, 2008); sur la liberté de religion ou de croyance et l’Expert indépendant sur la 
question des obligations en matière des droits de l’homme liées à l’accès à l’eau potable et 
aux installations sanitaires (demandée en 2008). 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

Le Rapporteur spécial sur le logement convenable a remercié le Cambodge et s’est félicité 
de sa disposition à accorder davantage d’attention au logement convenable en tant 
qu’élément du droit à un niveau de vie décent45. 

Suite donnée aux visites - 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Durant la période considérée, 45 communications ont été envoyées concernant, entre autres, 
des groupes particuliers et quatre femmes. Le Gouvernement a répondu à quatre 
communications. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques46 

Le Cambodge a répondu à 1 des 15 questionnaires envoyés par les titulaires de mandat des 
procédures spéciales47, dans les délais impartis48. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

15. Établi en octobre 1993, le Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme au Cambodge (HCDH/Cambodge) a une mission distincte, mais 
complémentaire de celle du Représentant spécial. HCDH/Cambodge a travaillé 
conformément à un mémorandum d’accord renouvelé débutant en janvier 2005 pour une 
période de deux ans, prolongée en novembre 2007 pour une durée de dix-huit mois. Un 
nouveau projet d’accord a été soumis par le Haut-Commissaire en avril 200949. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

 1. Égalité et non-discrimination 

16. Le CEDAW est préoccupé par l’existence de stéréotypes bien ancrés concernant le  
rôle des hommes et des femmes, notamment ceux véhiculés par le code de conduite 
traditionnel connu sous le nom de Chbap Srey50. Il a demandé au Gouvernement de 
s’abstenir d’en diffuser les éléments discriminatoires et de s’attacher activement à éliminer 
de tels stéréotypes51. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé 
de remplacer le Chbap Srey dans les programmes de l’école primaire par un outil éducatif 
assurant la promotion de la valeur de la femme52. Un rapport de 2008 du FNUAP53 et un 
rapport de 2009 des Nations Unies sur une visite de terrain effectuée conjointement par des 
membres des organes exécutifs du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du PAM («rapport 
de l’ONU 2009») ont fait écho au besoin de changer les normes traditionnelles qui 
restreignent le rôle des femmes et leur égalité avec les hommes, faisant apparaître des défis 
tels que la discrimination et des niveaux de rémunération inégaux54. 

17. Le CEDAW a demandé instamment à ce que soient inclus dans le droit cambodgien 
une définition de la discrimination, directe et indirecte, à l’encontre des femmes; des 
sanctions adéquates et des remèdes effectifs. Il a recommandé des mesures spéciales 
temporaires pour accélérer l’égalité de fait entre les sexes55. 

18. En 2006, le Rapporteur spécial sur le logement convenable a mis en évidence que les 
femmes étaient davantage vulnérables lorsque les communautés étaient menacées 
d’expulsion, ce qui impliquait souvent intimidations et violences. Les femmes rencontraient 
fréquemment des discriminations dans leurs rapports avec les fonctionnaires et les sociétés 
privées pour négocier des indemnisations, les conditions de réinstallation et l’accès aux 
services de base56.  
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19. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé que les enfants nés au Cambodge de 
ressortissants non-Khmers soient enregistrés à la naissance, quelle que soit la situation 
légale de leurs parents57. Il a également recommandé le réexamen de la loi sur la 
citoyenneté afin d’éliminer la discrimination et de prévenir l’apatridie des enfants58. En 
1999, le Comité des droits de l’homme a exprimé sa préoccupation sur le fait qu’au titre de 
l’article 31 de la Constitution les droits touchant l’égalité s’appliquaient aux «citoyens 
khmers», et a recommandé que la jouissance de ces droits soit assurée sans distinction59. 

20. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a fait état de sa 
préoccupation concernant l’absence de loi antidiscriminatoire en faveur des personnes 
handicapées, et le fait que les perceptions discriminatoires ont pour résultat d’entraîner des 
difficultés pour obtenir un emploi qualifié60. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

21. Le Représentant spécial du Secrétaire général sur la situation des défenseurs des 
droits de l’homme61 a envoyé deux lettres d’allégations en 2007, l’une concernant 
l’assassinat de Chea Vichea, Président du Syndicat libre des travailleurs du Royaume du 
Cambodge, l’autre insistant sur le meurtre d’un activiste social impliqué dans des 
négociations afin de limiter l’impact/atténuer l’effet des concessions foncières à des fins 
d’exploitation économique sur les communautés locales62. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels et la Commission de l’application des normes de la 
Conférence de l’OIT ont demandé instamment que soient prises des mesures visant à 
combattre la culture de la violence et de l’impunité et à protéger les défenseurs des droits de 
l’homme, y compris les dirigeants des communautés autochtones et les activistes paysans63. 
La Commission de l’OIT a exprimé sa profonde préoccupation face aux déclarations faites 
concernant l’assassinat de ces personnes et aux menaces de mort et a demandé instamment 
des enquêtes complètes et indépendantes sur ces meurtres64.  

22. Le Représentant spécial a déclaré que le développement des médias avait été affecté 
de manière négative par les meurtres non élucidés de journalistes, des menaces contre les 
rédacteurs en chef de journaux, et des attaques contre les locaux de journaux65. En 2008, les 
Rapporteurs spéciaux sur la situation des défenseurs des droits de l’homme et sur le droit à 
la liberté d’opinion et d’expression ont envoyé une lettre d’allégations concernant les 
meurtres d’un journaliste chevronné et de son fils66.  

23. Le Comité contre la torture67 et le Représentant spécial ont exprimé leur inquiétude 
concernant les nombreuses allégations d’actes de torture et autres formes de traitement 
cruel, inhumain ou dégradant commis par des responsables de l’application des lois68. Le 
Comité contre la torture a recommandé d’institutionnaliser les droits des victimes à une 
indemnisation, ainsi que de mettre en place des programmes de réadaptation à leur 
intention69, et de veiller à ce que les aveux extorqués sous la torture ne soient pas utilisés 
dans les procès70. Le Comité contre la torture a également exprimé sa préoccupation 
concernant la détention provisoire prolongée au cours de laquelle tortures et mauvais 
traitements sont davantage susceptibles de se produire71. 

24. Le Représentant spécial a relevé qu’au titre du nouveau Code de procédure pénale, 
la détention provisoire dans les cas d’infractions mineures pouvait atteindre jusqu’à la 
moitié de la sentence minimale et jusqu’à dix-huit mois dans les cas d’infractions plus 
sérieuses72. Même des personnes acquittées demeuraient incarcérées dans l’attente d’un 
appel73. Nombre d’inculpés ne rencontrent pas d’avocat au cours de leur détention74, 
question qui a également suscité la préoccupation du Comité contre la torture, de même que 
l’accès à un médecin choisi par le détenu75. 

25. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et trois rapports des Nations 
Unies se sont fait l’écho de graves préoccupations concernant l’occurrence toujours élevée 
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des violences à l’encontre des femmes et des filles, y compris les violences conjugales, 
encouragées par des attitudes faisant porter le blâme sur la femme victime de ces 
violences76. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé que les moyens 
de recours étaient limités et que la protection juridique était entravée77, et que les victimes 
de violences conjugales ont des possibilités limitées en matière de réinstallation dans un 
logement convenable ailleurs, selon le Rapporteur spécial sur le logement convenable78. Le 
CEDAW a préconisé une augmentation du nombre des femmes juges et responsables de 
l’application des lois, ainsi que la mise en place de mesures de soutien aux victimes, y 
compris des abris et un soutien juridique, médical et psychologique79.  

26. Le rapport 2009 de l’ONU80 et le CEDAW81 ont fait apparaître que les violences 
physiques et les difficultés économiques rendaient les femmes et les filles vulnérables à la 
traite et à l’exploitation par la prostitution, en particulier les jeunes femmes qui émigrent 
vers les pays voisins à la recherche d’un travail.  

27. Le Rapporteur spécial sur la vente des enfants en 2007 a déclaré que le Cambodge 
était réputé être un pays clef de traite, de transit et de destination dans les domaines de 
l’exploitation sexuelle et du travail forcé. Il a relevé que le trafic existait également entre 
les campagnes et Phnom Penh, ainsi que d’autres villes82. Le CEDAW a relevé avec 
inquiétude l’incidence élevée de l’exploitation sexuelle des femmes et des filles et leur 
vulnérabilité aux maladies sexuellement transmissibles et au VIH/sida83. Le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels84, le CEDAW85 et le Comité contre la torture ont 
recommandé d’intensifier la lutte contre la traite86. Le CEDAW a demandé à ce que les 
causes profondes soient traitées, y compris par des programmes de lutte contre la pauvreté 
tenant compte des sexospécificités et que les victimes de la traite ne soient pas poursuivies 
pour immigration illégale87. De même, l’équipe de pays des Nations Unies a suggéré de 
donner la priorité aux droits des victimes dans toutes les interventions effectuées pour lutter 
contre la traite88. La Commission d’experts de l’OIT a recommandé de renforcer le rôle de 
la police et des tribunaux dans la lutte contre la traite des enfants89. 

28. Le Rapporteur spécial sur la vente des enfants90 a exprimé son inquiétude concernant 
les allégations d’exploitation sexuelle d’enfants à peine âgés de sept ans. Les lois ne 
traiteraient pas et ne sanctionneraient pas l’existence, la distribution, la vente et l’exposition 
de la pornographie mettant en scène des enfants et les poursuites seraient rares91. 

29. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé des mesures visant à lutter contre la 
poursuite du recrutement des enfants soldats92, ainsi que des programmes pluridisciplinaires 
et des mesures de protection et de réadaptation afin de prévenir et de combattre les mauvais 
traitements à enfants au sein de la famille, à l’école et dans d’autres institutions, et dans la 
société en général93. 

30. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a engagé le Gouvernement à 
intensifier les efforts pour lutter contre le travail des enfants et l’exploitation économique et 
sexuelle, y compris les pires formes de travail des enfants94. 

31. Un rapport de l’équipe de pays des Nations Unies de 2009 a signalé que les mesures 
prises et les moyens alloués à la justice des mineurs, y compris les tribunaux et les 
spécialistes, étaient insuffisants, ce qui entraînait  fréquemment la détention des mineurs 
avec des adultes en dépit des dispositions juridiques prévoyant leur séparation95. 

32. Le Comité contre la torture a exprimé ses inquiétudes concernant les mauvaises 
conditions de détention et les difficultés rencontrées pour avoir accès aux prisonniers96. Il a 
recommandé des mesures urgentes visant à améliorer les conditions de détention, à pallier 
le surpeuplement et à établir un système de surveillance indépendant97. 
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 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit  

33. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels98, le Comité contre la 
torture99 et le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au 
Cambodge100 ont relevé avec inquiétude le manque déjà signalé d’indépendance et 
d’efficacité de la justice, qui préoccupe depuis longtemps l’Assemblée générale et la 
Commission des droits de l’homme. Le Représentant spécial a relevé que le pouvoir 
judiciaire avait été incapable de limiter le pouvoir exécutif de manière effective, et il a 
recommandé l’adoption urgente de la loi sur le statut des magistrats, ainsi que le 
renforcement de l’indépendance de l’appareil judiciaire et des améliorations techniques 
dans le fonctionnement de la justice101. L’UNDAF a exprimé les mêmes préoccupations et 
… s’est fait l’écho de ces préoccupations inquiétudes et de la nécessité de réformer le 
Conseil suprême de la magistrature (CSM)102. Le Représentant spécial a déclaré que la loi 
sur l’organisation et le fonctionnement des tribunaux avait été retardée par un désaccord 
entre le Ministère de la justice et le CSM portant sur l’administration des tribunaux103.  

34. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels104, le Représentant spécial105 
et le Comité contre la torture106 se sont alarmés des informations faisant état d’une 
corruption généralisée, y compris au sein de l’institution judiciaire. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels107 a préconisé d’adopter sans tarder le projet de loi de 
lutte contre la corruption, ainsi que d’intensifier les efforts pour améliorer le travail des 
juges. Ces recommandations sont également celles du Conseil des droits de l’homme108.  

35. Le Représentant spécial a déclaré que le système judiciaire cambodgien se 
caractérisait par des retards excessifs, en partie dus à une grave pénurie de salles d’audience 
et de juges et aux déplacements que cela entraîne109. Il a fait observer que nombre de 
procureurs ne satisfaisaient pas aux critères d’impartialité et d’intégrité110. Il a fait état de 
recherches suggérant que même dans les affaires pénales graves, pour lesquelles il est 
obligatoire de se faire représenter par un avocat, environ 30 % des accusés n’avaient pas 
d’avocat111. Il a cité des cas de requérants riches ou ayant des relations qui tentaient de 
déclencher des enquêtes criminelles sur les avocats de leurs adversaires112. Le Comité 
contre la torture a recommandé de garantir l’accès à la justice, en particulier aux pauvres et 
aux habitants des zones rurales113 et le droit d’être assisté par un avocat, aux frais de l’État 
si nécessaire114.  

36. Le Comité contre la torture a exprimé ses préoccupations concernant l’impunité pour 
les violations des droits de l’homme commises par les agents chargés de l’application des 
lois et les membres des forces armées et, notamment, concernant le fait que l’État n’enquête 
pas sur les cas de torture et n’en punit pas les auteurs115. Ces préoccupations ont également 
été reprises par le Représentant spécial116 et abordées par le Conseil des droits de 
l’homme117. Le Comité contre la torture a recommandé de veiller à ce que ces allégations 
fassent l’objet d’enquêtes dûment diligentées, impartiales et approfondies, ainsi que de 
poursuivre et de sanctionner les coupables118. Il a également recommandé l’établissement 
d’un organe indépendant chargé de recueillir les plaintes contre la police119. Le 
Représentant spécial a déclaré que l’impunité du système empêchait l’obligation de rendre 
des comptes120.  

37. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a exprimé ses graves 
préoccupations face à l’absence d’enquête sur l’assassinat de trois dirigeants du FTUWKC 
et, citant le rapport de la mission de l’OIT de 2008 au Cambodge, a déclaré que les 
condamnations dans l’affaire du meurtre de Chea Vichea sont intervenues au terme d’un 
procès entaché par des irrégularités de procédure, y compris la mauvaise volonté de la cour 
à admettre les preuves de l’innocence des accusés; et qu’aucune mesure concrète n’avait été 
annoncée pour garantir un réexamen sérieux et indépendant des cas pendants. Le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels s’est fait l’écho de la préoccupation ressortant 
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du rapport de l’OIT selon laquelle les mauvaises personnes ont été poursuivies alors que les 
vrais coupables restaient en liberté121. 

38. Le rapport 2009 des Nations Unies a relevé les sérieux obstacles que rencontrent les 
femmes et les jeunes filles dans l’accès à la justice. L’impunité, le caractère limité de l’aide 
juridique et le coût élevé des certificats médicaux prouvant l’agression sexuelle 
représentent des facteurs dissuasifs sévères pour les femmes voulant signaler des abus 
sexuels122. 

 4. Droit au respect de la vie privée et de la vie de famille, et droit au mariage  

39. En 2006, le CEDAW a exprimé son inquiétude que des facteurs traditionnels et 
culturels empêchaient les femmes d’exercer pleinement leurs droits au sein de la famille, en 
particulier le droit de contracter mariage librement et de leur plein gré. Il a demandé 
instamment à ce que l’âge minimum du mariage soit porté à 18 ans pour les deux sexes123. 

 5. Droit de se déplacer librement 

40. Le Représentant spécial a noté avec préoccupation que, dans plusieurs cas, des 
villageois qui se rendaient à des réunions organisées dans d’autres provinces afin de 
débattre et d’échanger des idées sur des questions telles que l’environnement et la terre ont 
été arrêtés par la police et renvoyés dans leur province d’origine. Il a relevé l’annonce faite 
par le gouverneur de la province de Ratanakiri selon laquelle toutes les ONG devaient 
recevoir l’autorisation des autorités provinciales de quitter la province124. Il a recommandé 
que le Gouvernement donne instruction aux autorités provinciales et locales de respecter la 
liberté de circulation et de mettre un terme à la nécessité de demander une autorisation 
avant de se déplacer125. 

 6. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association et de  
réunion pacifique et droit de participer à la vie publique et politique  

41. Le Représentant spécial et le Comité d’experts de l’OIT ont constaté que la loi sur la 
Presse interdit «l’outrage aux institutions nationales» et autorise la suspension de 
publications et l’emprisonnement de journalistes qui rendent publiques ou reproduisent des 
informations pouvant «porter atteinte à la sécurité nationale et à la stabilité politique»126. Le 
Représentant spécial a en outre relevé les lourdes amendes sanctionnant la diffamation, 
ainsi que l’utilisation faite par le Gouvernement du délit de «désinformation» qui est 
sanctionné par une peine pouvant aller jusqu’à trois ans d’emprisonnement, permet la 
détention provisoire, et fait l’objet de lourdes peines d’amendes127.  

42. Les Rapporteurs spéciaux sur la liberté de religion ou de croyance et sur le droit à la 
liberté d’opinion et d’expression et le Représentant spécial du Secrétaire général sur la 
situation des défenseurs des droits de l’homme ont envoyé en 2007 une communication 
concernant une nouvelle directive interdisant à l’ensemble des bonzes d’organiser ou de 
participer à toute manifestation ou de marcher dans des défilés bouddhistes qui portent 
atteinte à l’ordre public – dans le but supposé de restreindre les activités des bonzes du 
mouvement khmer Kampuchea Krom128. 

43. Selon le Représentant spécial, le Gouvernement a restreint les droits de grève, de 
manifestation pacifique et de liberté de réunion en rejetant régulièrement et pour des motifs 
arbitraires les demandes d’autorisation de manifestations129. Un rapport de 2007 du 
Secrétaire général a documenté des incidents d’utilisation excessive de la force par des 
forces de police antiémeutes équipées d’armes, notamment en relation avec les 
mouvements  de grève déclenchés par les syndicats dans le secteur de l’industrie de la 
confection130. Un rapport de 2009 du Secrétaire général a relevé que les accusations 
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d’incitation à la révolte portées à l’encontre d’acteurs de la société civile leur faisaient 
craindre des poursuites judiciaires de la part des autorités131. 

44. Le Représentant spécial a exprimé sa préoccupation concernant les conditions de 
plus en plus difficiles rencontrées par les activistes communautaires qui prônent un accès 
équitable à la terre et aux ressources naturelles. Dans la province de Mondulkiri, les 
autorités ont demandé aux ONG de fournir des rapports réguliers sur leurs activités et leurs 
projets132. 

45. En septembre 2008, le Gouvernement a annoncé son intention de promulguer une loi 
sur les ONG. Le Secrétaire général a exprimé ses craintes selon lesquelles, étant donné la 
méfiance mutuelle qui prévaut entre le Gouvernement et les ONG, le climat actuel n’était 
pas propice à l’adoption d’une loi renforçant la liberté d’association et la poursuite du 
développement de la société civile133. Le Conseil des droits de l’homme a exhorté le 
Gouvernement à soutenir le rôle des ONG pour consolider le développement 
démocratique134. 

46. Le Conseil des droits de l’homme s’est félicité de la bonne administration des 
élections de juillet 2008, tout en relevant des carences135. Le Représentant spécial a pris 
note des plaintes des partis politiques de l’opposition concernant des irrégularités dans 
l’administration des élections136. Le rapport du Coordonnateur résident des Nations Unies a 
indiqué que, bien que les élections de 2008 ne satisfaisaient pas aux normes internationales 
dans un certain nombre de domaines clefs, la participation des femmes en qualité 
d’électrices et de candidates, ainsi que celle des jeunes, avait augmenté137.  

47. Un rapport de 2008 de l’UNFPA a indiqué que le nombre des femmes nommées aux 
plus hautes fonctions de l’État avait augmenté, mais demeurait peu élevé138. Dans le même 
temps, une source de la Division de statistique des Nations Unies (DSNU) pour 2008 
indiquait que les femmes détenaient 19,5 % des sièges au Parlement national en 2008, 
comparé à 9,8 % en 2005139.  

 7. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

48. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels140 et le CEDAW141 ont 
recommandé que le principe du salaire égal à travail égal soit inscrit dans la législation et 
appliqué strictement. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé 
d’instaurer un salaire minimum universel142, tandis que le CEDAW demandait instamment 
au Cambodge de garantir une participation égale au marché du travail et de veiller à ce que 
les femmes bénéficient d’avantages et services sociaux égaux143. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a également constaté avec préoccupation que le chômage 
et le sous-emploi étaient élevés, notamment parmi les jeunes144.  

49. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels145 et la Commission 
d’experts de l’OIT146 ont demandé instamment des mesures, telles que requises par la 
Commission d’experts de l’OIT sur la liberté d’association, pour garantir que les droits 
syndicaux soient pleinement respectés et que les syndicalistes puissent exercer leurs 
activités sans crainte d’être intimidés et sans courir de risques147.  

 8. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant  

50. Le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) a 
mentionné que 35 % de la population subsistent au-dessous du seuil de pauvreté, dont 
quelque 15 % sont dans une extrême pauvreté, et que les inégalités allaient en s’accroissant. 
Les facteurs aggravants incluaient la mauvaise qualité des services sociaux et la difficulté 
pour y accéder, le manque de terres et la dégradation de l’environnement148. Le CEDAW 
s’est déclaré préoccupé par le niveau plus élevé de pauvreté parmi les femmes des zones 
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rurales149. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé 
d’augmenter les dépenses nationales consacrées aux services sociaux et à l’assistance150. 

51. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec beaucoup 
d’inquiétude qu’environ 1,7 million de personnes étaient en état d’insécurité alimentaire. 
Ce chiffre pourrait atteindre les 2,8 millions durant la morte saison151. Le rapport du 
Coordinateur résident des Nations unies a signalé une étude mettant en évidence une 
augmentation de la malnutrition infantile aiguë entre 2005 et 2008152.  

52. Un rapport 2009 de l’équipe de pays des Nations Unies a noté que la loi de 2002 sur 
les avantages en matière de sécurité sociale reste à appliquer153. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a engagé le Cambodge à étendre la couverture des filets 
sociaux, notamment pour les sans-abri dans les centres urbains, les victimes de la traite, les 
enfants vivant dans la rue ou en conflit avec la loi, et les pauvres154. 

53. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels155, un rapport du FNUAP de 
2008156 et le rapport du Coordonnateur résident des Nations Unies ont fait état de leur 
préoccupation concernant l’absence d’amélioration du taux alarmant de mortalité 
maternelle157. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté que le taux 
d’accouchement dans les établissements de santé restait faible, que les avortements à risque 
étaient un facteur important de la mortalité maternelle, et que la mortalité néonatale 
demeurait élevée158. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels159 et le 
CEDAW160 ont recommandé l’adoption d’un plan stratégique visant à réduire la mortalité 
maternelle. 

54. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est montré préoccupé par 
le fait que des années de chaos et de violence avaient eu pour résultat des taux élevés de 
problèmes de santé mentale. Les patients sont souvent incarcérés dans des prisons, des 
centres de désintoxication obligatoire des drogues ou des centres de réadaptation sociale 
offrant des services de soins mentaux ou sociaux de mauvaise qualité, avec des exemples de 
mauvais traitements. Il a recommandé d’adopter une stratégie compréhensive et une 
législation complète de santé mentale161. Le Secrétaire général a exprimé des 
préoccupations similaires concernant les rafles et la détention des personnes vivant dans la 
rue162. 

55. Une source DSNU pour 2008 a indiqué que 78,9 % de la population urbaine vivait 
dans des taudis en 2005163. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a 
demandé instamment l’adoption d’une politique nationale du logement qui permettrait de 
réhabiliter des établissements urbains pauvres et de garantir la sécurité de jouissance164. 

56. Un rapport du PNUD de 2009 a indiqué que la corruption, le manque de 
transparence et l’appropriation croissante de terres communales à des fins économiques et 
militaires ont exacerbé les disputes concernant la terre et faussé les modes de propriété au 
détriment des pauvres des villes et des campagnes165. Le Représentant spécial du Secrétaire 
général pour les droits de l’homme au Cambodge a relevé que les populations rurales du 
Cambodge étaient de plus en plus fréquemment obligées de quitter leurs terres sans la 
moindre protection légale166. Un rapport de la Banque mondiale de 2008 a mentionné 
comment, en 2005, l’absence d’évaluation précise, d’inscription au cadastre, de 
classification et d’enregistrement des terres domaniales avait rendu possible l’empiètement 
sur les forêts, les ventes illégales et «l’appropriation illicite de terres». Des sous-décrets sur 
la gestion des terres domaniales et les concessions foncières à des fins économiques ont été 
adoptés, y compris des dispositions visant à réserver des terrains pour servir de concessions 
foncières à caractère social pour les pauvres167, mais le Représentant spécial a fait valoir 
que ces sous-décrets étaient insuffisamment appliqués et respectés168, et que la plupart des 
concessions accordées n’étaient pas conformes aux critères et aux procédures énoncés dans 
les sous-décrets. Il a noté que les concessions foncières à des fins économiques ne 
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présentaient pas de retombées bénéfiques concrètes dans les zones rurales et qu’elles 
privaient les communautés paysannes de moyens de subsistance vitaux et accroissaient la 
concentration de la propriété entre les mains des personnes influentes sur les plans politique 
ou économique169. Le mépris du développement communautaire existant et des initiatives 
de gestion des ressources naturelles, telles que l’établissement de communautés forestières 
et la participation à l’aménagement du territoire, était particulièrement préoccupant170. 

57. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est montré très préoccupé 
par les informations selon lesquelles, depuis 2000, plus de 100 000 personnes avaient été 
victimes d’expulsions dans la seule ville de Phnom Penh; au moins 150 000 Cambodgiens 
vivaient sous la menace d’une expulsion forcée; et les autorités étaient activement 
impliquées dans des actes d’accaparement illicite de terres171, ce qu’a également relevé le 
Représentant spécial172. En 2009, le Rapporteur spécial sur le logement convenable173 a fait 
état d’un ensemble de violations systématiques ayant trait aux expulsions forcées: manque 
systématique de garanties légales et de protections procédurales; indemnisation 
insuffisante; manque de remèdes effectifs; recours excessif à la force; et harcèlement, 
intimidation et criminalisation des ONG et des avocats travaillant sur cette question, 
également notés par le Représentant spécial174 et le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels175. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté 
l’augmentation des expulsions due à l’augmentation du nombre de chantiers de travaux 
publics, aux projets d’embellissement des villes, au développement urbain privé, à la 
spéculation foncière, et à l’octroi de concessions couvrant de vastes étendues de terres à des 
sociétés privées176. 

58. En 2006, le Rapporteur spécial sur le logement convenable177 a noté la réinstallation 
de familles, souvent dans des lieux dépourvus d’infrastructures et sans accès à l’eau et aux 
installations sanitaires. Le Secrétaire général a demandé l’arrêt des réinstallations dans des 
sites inhabitables et a souligné que la décision de procéder à des expulsions devait être prise 
en dernier recours et non pas d’emblée178. Le Rapporteur spécial a ajouté que les décisions 
de justice tendaient à favoriser ceux qui acquéraient des titres de propriété de manière 
illicite179. 

59. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le bureau du HCDH au 
Cambodge180, citant les dernières expulsions en date à Phnom Penh en juillet 2009, ont 
demandé instamment un moratoire sur toutes les expulsions jusqu’à la mise en place du 
cadre juridique contraignant approprié. Le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels recommande d’entreprendre des consultations urgentes avec toutes les parties 
prenantes afin de définir la notion d’«utilité publique» afin de compléter la loi foncière de 
2001 et d’élaborer des directives claires concernant la réinstallation et les expulsions; une 
délimitation claire des terres domaniales publiques et des terres domaniales privées; des 
consultations constructives avec les résidents et les communautés touchés avant de mettre 
en œuvre des projets de développement et de renouveau urbain; et de garantir que les 
personnes expulsées de force soient indemnisées convenablement et/ou soient relogées181.  

60. Un rapport du PNUD de 2009 a indiqué que le taux de couverture de 
l’approvisionnement en eau dans la ville était passé de 25 % à 90 % au cours de la dernière 
décennie182. Une source de la DSNU de 2008 a indiqué qu’en 2006, 65 % des habitants 
avaient accès à une eau plus salubre183. 

 9. Droit à l’éducation 

61. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation 
que l’éducation primaire n’était pas obligatoire, bien que le taux net de scolarisation ait 
augmenté et ce dans la majeure partie du pays184, ainsi que l’a souligné le rapport de l’ONU 
de 2009, qui a également relevé le taux toujours élevé d’abandon scolaire185. Un rapport de 
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l’équipe de pays des Nations Unies de 2009 a suggéré d’affecter des ressources pour 
augmenter la participation des pauvres, des filles et des personnes handicapées186.  

62. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au 
Cambodge a relevé que seulement 37 % des adultes jouissaient d’une alphabétisation 
fonctionnelle187. Le CEDAW a recommandé de lutter en priorité contre l’analphabétisme 
chez les femmes, en particulier les femmes vivant en milieu rural, appartenant à une 
minorité ethnique ou handicapées. Il a exhorté le Cambodge à s’attaquer aux obstacles 
empêchant les filles de poursuivre leur éducation, tels que les mariages précoces et les 
mariages forcés188. 

63. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec préoccupation 
qu’une majorité d’enseignants étaient obligés d’avoir d’autres activités économiques pour 
compléter leur revenu, ce qui était la cause d’absences fréquentes, et que les bas salaires 
sont considérés comme une raison pour demander une participation non officielle aux frais 
de scolarité189. 

 10. Minorités et peuples autochtones  

64. Un rapport de l’UNESCO de 2008 a mentionné des objectifs de discrimination 
positive visant à recruter des membres des minorités dans les collèges de formation des 
enseignants, en réservant une place sur quatre pour les étudiants non khmers190. 

65. Le CEDAW a exprimé sa préoccupation que les femmes appartenant à des minorités 
ethniques et les femmes handicapées se heurtent à de multiples formes de discrimination191. 
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé que l’éducation primaire 
représentait un problème pour les minorités ethniques, car le programme scolaire officiel 
n’utilisait que la langue khmère. Il a exprimé son inquiétude que les communautés 
autochtones risquaient de perdre leurs cultures et leurs langues, faute d’enseignement et 
d’informations dans leurs propres langues192. 

66. En 2008, les Rapporteurs spéciaux sur la question de la torture193, le logement 
convenable194, l’indépendance des juges et des avocats, le droit à l’alimentation, la situation 
des droits de l’homme et les libertés fondamentales des peuples autochtones et la situation 
des défenseurs des droits de l’homme et le Groupe de travail sur la détention arbitraire ont 
exprimé leurs préoccupations concernant des allégations de saisie illégale de terres 
autochtones, d’expulsion forcée et de blocus de nourriture et de médicaments à l’encontre 
des familles qui refusaient de partir, ainsi que de sanctions pour intimider et faire taire les 
représentants de ces communautés195.  

67. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a exprimé ses inquiétudes 
concernant les rapports selon lesquels l’augmentation rapide du nombre de concessions 
foncières octroyées à des fins économiques, jusque dans les zones protégées, menait à la 
dégradation des ressources naturelles, avait des effets préjudiciables sur la biodiversité, et 
entraînait un déplacement des peuples autochtones de leurs terres sans possibilité 
d’indemnisation juste et de réinstallation196. Le HCDH a reçu des rapports similaires197. Le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que l’octroi de 
concessions prenne en compte le développement durable, et que tous les Cambodgiens 
partagent les bienfaits du progrès198. Il a relevé les effets néfastes de l’exploitation des 
ressources naturelles, en particulier les opérations minières et la prospection pétrolière dans 
les territoires autochtones, qui contrevenaient au droit des peuples autochtones sur leurs 
domaines ancestraux et leurs ressources naturelles199. 

68. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a également relevé avec 
préoccupation que la loi foncière prévoyant l’attribution de terres communales autochtones 
n’avait pas été réellement mise en œuvre200. Un rapport du Secrétaire général de 2008 a 
noté que les terres autochtones continuent de diminuer sous l’effet de contrats de vente de 
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terres illégaux, de l’octroi de concessions et des pressions qui s’exercent pour développer le 
nord-est du pays, et que l’élaboration du processus d’attribution de titres collectifs avance 
lentement201. Le Rapporteur spécial sur le logement convenable a exprimé des 
préoccupations semblables202. Le HCDH203 et le Représentant spécial204 ont fait état de leurs 
craintes de voir, à moins d’une action décisive, la plupart de ces communautés perdre leurs 
terres, leurs moyens de subsistance, et leur héritage culturel, fréquemment de manière 
arbitraire et abusive. 

69. Le Secrétaire général a relevé que les Khmers Kroms actifs dans les manifestations 
publiques avaient fait l’objet d’une surveillance policière étroite et s’étaient vus refuser le 
droit d’obtenir des documents d’identité205. 

 11. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

70. Le Comité contre la torture a exprimé ses préoccupations concernant les allégations 
portant sur les expulsions d’étrangers, en particulier la situation de très nombreux 
montagnards demandeurs d’asile qui se trouvent dans la zone frontière avec le Viet Nam206, 
également mentionnée par le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de 
l’homme au Cambodge207. Un rapport de l’UNHCR de 2006 a relevé l’absence de 
législation interne et de procédures administratives concernant les réfugiés et les 
demandeurs d’asile208. Un rapport de 2008 a indiqué que le Cambodge avait déclaré qu’il 
établirait un système national d’asile avec le soutien du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux réfugiés209. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

71. Le Comité contre la torture210 et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels211 ont reconnu les difficultés rencontrées par le Cambodge durant la période de 
transition politique et économique, y compris le manque d’infrastructures judiciaires et les 
contraintes budgétaires, étant donné notamment l’extermination d’un grand nombre de la 
population, dont des professionnels qualifiés212, également reconnue par le rapport de 
l’ONU de 2009213. 

72. Le PNUAD a indiqué que le manque d’accès aux ressources productives et aux 
services, y compris le crédit, la terre et les titres de propriété, les intrants agricoles et les 
services d’encadrement, et le manque de contrôle sur ces mêmes ressources et services 
posaient des questions cruciales en matière d’égalité des sexes214.  

73. Le rapport du Coordonnateur résident de l’ONU a souligné que les opérations de 
déminage augmentaient la superficie des terres accessibles aux pauvres des campagnes, et a 
mentionné la destruction de 6 750 mines antipersonnel et l’éducation de plus d’un million 
d’écoliers aux risques liés aux mines215. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

 A. Engagements pris par l’État 

Sans objet. 
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 B. Recommandations spécifiques de suivi 

74. En 2004, le Comité contre la torture a demandé des réponses aux questions et aux 
problèmes soulevés216. Ces réponses sont toujours attendues. 

 V. Renforcement des capacités et assistance technique  

75. Le PNUAD a appelé à agir dans les domaines prioritaires suivants: la bonne 
gouvernance, la promotion et la protection des droits de l’homme, l’agriculture et la 
pauvreté rurale, le renforcement des capacités et le développement des ressources humaines 
pour les secteurs sociaux, et le développement du plan stratégique national de 
développement217. 

76. Le Comité contre la torture a recommandé de mettre en place un pouvoir judiciaire 
professionnel et totalement indépendant et veiller à ce qu’il le reste, conformément aux 
normes internationales, si nécessaire en faisant appel à la coopération internationale218. 

77. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé de prendre en compte les questions 
des droits de l’enfant dans l’élaboration de la législation et il a encouragé le Cambodge à 
continuer de solliciter une assistance technique219. 

78. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels prie le Cambodge de 
solliciter la coopération technique de l’OIT pour renforcer les capacités institutionnelles et 
en ce qui concerne la création de tribunaux du travail et la révision de la loi sur les 
syndicats, et de solliciter l’aide du HCDH pour la mise en œuvre de ses observations finales 
et l’établissement de son prochain rapport périodique220. 

79. Le Conseil des droits de l’homme, entre autres, a encouragé le Gouvernement et la 
communauté internationale à fournir une aide aux chambres extraordinaires au sein des 
tribunaux cambodgiens afin de garantir la justice et d’empêcher le retour aux politiques et 
aux pratiques du passé221. 
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